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But et 6valuation du dtpistage prtcoce 

Rapport d'un groupe de travail 1 

G. Riotton 2, F. van der Linde 3 et L. Raymond  4 

1. Composition du groupe 
A ctt6 de techniciens du dtpistage ou de son 6valua- 
tion et de sptcialistes de la mtdecine prtventive, le 
groupe rtunissait des mtdecins d'entreprise, des 
mtdecins et fonctionnaires de services de sant6 canto- 
naux, un mtdecin praticien, des infirmi~res (sant6 
publique, soins gtntraux, PMI enseignement). 

2. Prise de position prtliminaire 
Le groupe a prtalablement manifest6 sa dtsapproba- 
tion face ~t la terminologie classique qui qualifie le 
dtpistage prtcoce de prtvention secondaire. Le terme 
de prtvention devrait, ~ son avis, 6tre rtserv6 h Ia 
prtvention primaire, soit h l'ensemble des actions 
entreprises sur les facteurs de risque pour rtduire le 
hombre de nouveaux cas. En outre, bien que concern6 
par le dtpistage prtcoce, le groupe a tenu h rappeler 
qu'il convenait d'accorder la priorit6 h la prtvention 
primaire, dans la recherche comme dans l'action. 

3. Dtpislage de masse et diagnostic individuel 
L'examen de dtpistage doit 6tre distingu6 des moyens 
destints h l'ttablissement d'un diagnostic. En premier 
lieu, parce qu'il s'adresse h des personnes apparem- 
ment en bonne sant6 et non ~ l'individu porteur de 
sympttmes; la proportion des cas dtpistts est donc 
souvent minime. En second lieu, parce qu'il s'agit d'un 
examen unique qui, en r~gle gtntrale, n'a pas le mtme 
degr6 de validit6 (tvalu6 en pourcentage de faux posi- 
tifs et de faux ntgatifs) qu'un vtritable diagnostic post 

partir d'une strie d'examens. I1 en dtcoule que le 
dtpistage prtcoce ne trouve sa justification que s'il est 
organist h grande 6chelle (dtpistage de masse), h 
moins qu'il ne soit limit6 h des groupes ~t tr~s haut 
risque. I1 s'inscrit ainsi tout naturellement parmi les 
actions entreprises au titre de la sant6 publique, dont il 
est aujourd'hui la r~gle de vtrifier non seulement l'ef- 
ficacitt, mais 6galement la rentabilitt. Paradoxalement 
cependant, l'examen de dtpistage est, dans la plupart 
des cas, effectu6 par le mtdecin praticien. Ce demier 
devient en l'occurrence l'instrument d'une politique 
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Le dtpistage prtcoce est-il justifit? Quelle est la 
forme d'organisation qui lui permet d'atteindre 
son optimum de rentabilitt? 

collective, mais sa collaboration effective dans ce cadre 
n'est pas forctment acquise. 

4. Rt[trentiel: dtpistage par la cytologie du cancer du 
col uttrin 
Pour son approche systtmatique du probl~me dont il 
avait ~ dtbattre, te groupe s'est presque exclusivement 
rtftr6 au dtpistage cytologique du cancer du col 
uttrin. On doit cependant souligner qu'il s'agit lh 
d'une action suffisamment typique pour que les 
rtflexions la concernant aient une portte gtntrale. 

5. Les objecti[s du dtpistage 
En termes d'efficacitt, le but final que se fixe en 
gtntral  le dtpistage prtcoce est de prolonger l'exis- 
tence de celui chez qui une affection a 6t6 dtcouverte 
au stade prtsymptomatique. A c t t6  du gain en anndes 
de vie, il conviendrait de prendre 6galement en consi- 
@ration la qualit( de la vie (possibilit6 de travailler, de 
mener une vie <<normale>>, d'effectuer les acres ordi- 
naires de la vie, etc.) des personnes <<sauvtes>> par un 
traitement prtcoce. Ce second objectif, tout aussi 
important peut-~tre que le premier, a 6t6 jusqu'~ prt- 
sent ntgligt. 
Par ailleurs, le groupe reconnait que le dtpistage de 
masse doit faire l'objet d'ttudes de rentabilit6 (cofit/ 
btntfice) comme devraient l'6tre toutes les actions 
entreprises dans le domaine de la santt. Toutefois, de 
telles 6tudes ne doivent avoir pour l'instant qu'une 
valeur indicative dans la fixation des prioritts, du fait 
notamment des difficultts h se mettre d'accord sur les 
crit~res de btntfice. 

6. Son 6valuation 
Le groupe a pris conscience des probl~mes non rtsolus 
dans l'tvaluation du dtpistage, tant sur le plan mttho- 
dologique que faute de donntes statistiques fiables. Il 
est rtvtlateur que mtme pour un examen aussi 
rEpandu que la cytologie du col uttrin, iI subsiste 
encore des doutes quant h son effieacitt, sans pader 
des difficultts h fixer la ptdodicit6 optimale de la rtpE- 
tition de l'examen (celle-ci variant bien entendu avec 
l'fige). 
De ce point de vue, l'absence de statistique de morbi- 
dit6 en Suisse se fait cruellement sentir. Le groupe est 
d'avis que cette lacune pourrait 6tre partiellement pal- 
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li6e par l 'organisation d'enqu6tes visant h d61imiter les 
groupes h haut risque pour les affections se pr6tant 
un d6pistage pr6coce. Celui-ci pourrait  ainsi 6tre dirig6 
d 'une fa9on diff6renci6e vers les divers groupes 
sociaux, en fonction du risque. 
Par ailleurs, le groupe estime qu'il serait judicieux 
d'organiser des 6tudes d' intervention dans des r6gions 
encore non touch6es par le d6pistage, le b6n6fice 6tant 
6tabli par comparaison avec une r6gion t6moin. Le 
groupe reste cependant conscient du fait que la dur6e 
d'observation n6cessaire (pour le cancer du col utfr in,  
le b6n6fice ne se manifes te  qu'apr6s une d6cade ou 
davantage) pourrait  ne pas 6tre compatible avec l '6vo- 
lution des connaissances dans le domaine. 
I1 convient 6galement de souligner que de telles 6tudes 
exigent le contr61e de toutes les conditions de l 'exp6- 
rience. Or, lorsque l 'examen de d6pistage est effectu6 
par les m6decins praticiens, il est souvent difficile de 
cumuler les r6sultats obtenus par chacun d'eux. Une  
banque de donn6es centrale peut se r6v61er indispen- 
sable, m6me si sa cr6ation se heurte ~ la r6pugnance 
des m6decins ~ communiquer  leurs r6sultats. I1 est en 
outre indispensable que les m6decins acceptent de 
~jouer le jeu>> de l 'exp6rience, en effectuant les exa- 

mens conform6ment  au plan d'ensemble retenu. C'est 
lh peut-6tre une des conditions les plus difficiles 
r6aliser dans un r6gime de m6decine lib6rale comme le 
n6tre. D an s  ce domaine, l '6ducation des m6decins 
reste a faire, notamment  afin de cr6er chez eux les 
motivations d 'une collaboration. 

7.  Recrutement et ~ducation du public 
Le groupe a ensuite d6battu des probl6mes pos6s par 
l '6ducation du public pour  le d6pistage pr6coce, 
notamment  lorsqu'il s'agit de cancer. Il a conclu ~ la 
n6cessit6 de proc6der ~ des 6tudes analysant les atti- 
tudes et opinions dans ce domaine, ainsi que les moti- 
vations et les r6sistances ~ l'6gard de l 'examen de 
contr61e. Seules des 6quipes interdisciplinaires regrou- 
pant, ~ c6t6 du m6decin, sociologue et psychologue 
seront ~ m~me de p6n6trer les divers m6canismes en 
jeu, darts la d6cision prise par  un individu de se sou- 
mettre  ~ un examen parfois p6nible. C'est sur ces bases 
que serait 61abor6e l 'action 6ducative encourageant le 
recrutement  spontan6. Dans certains cas, le recrute- 
ment automatique,  lots de soins pour  une autre cause 
par exemple, peut  constituer une solution d'appoint 
la condition qu'il respecte la libert6 de l'individu. Cette 

Recommandations du groupe de travail D: 
D~pistage pr~coce 

1. Etant donn~ les lacunes des statistiques de mor- 
bidit~ en Suisse, le groupe recommande I'orga- 
nisation d'enqu~tes en vue de d~limiter les 
groupes/I risque, pour les affections se pr~tant 
un d~pistage pr~coce. Celui-ci pourra d~s 
Iors ~tre dirig~ de fa~on diff~renci~e vers ies 
divers groupes sociaux, en fonction du risque. 

2. Vu les difficult~s rencontr~es dans I'~valuation 
du d~pistage, le groupe recommande l'organi- 
sation d'~tudes d'intervention dans des r~gions 
non encore touch~es par le d~pistage, le b~n~- 
lice ~tant ~tabli par comparaison avec une 
r~gion-t~moin. Le groupe est cependant cons- 
cient du fait que la dur~e d'observation n~ces- 
saire pourrait ne pas ~tre compatible avec l'~vo- 
lution des connaissances dans le domaine. 

3. Tout en reconnaissant que les ~tudes cofit- 
b~n~fice sont n~cessaires il l'estimation de la 
rentabifit~ d'un d~pistage de masse, le groupe 
est d'avis que ces ~tudes ne doivent avoir 
qu'une valeur indicative dans la fixation des 
priorit~s, du fait notamment des difficult~s h se 
mettre d'accord sur les crit~res du b~n~fice. 

4. Le groupe souhaite que soient introduites dans 
la LAMA des dispositions permettant le rem- 
boursement diff~renci~ des examens de d~pis- 
tage, selon ies groupes de risque auxquels 
appartient la personne examinee. 

5. Vu ies dispositions actuelles de ia LAMA per- 

. 

. 

mettant ~ des personnes n'ayant pas refu de 
formation adequate d'ex~cuter la plupart des 
examens utilis~s pour le d~pistage (biochimie, 
cytologie, etc.), le groupe demande que soft 
~tudi~e rintroduction de contr61es de qualit~ 
efficaces. 
Le groupe est conscient des probl~mes pos~s 
par l'~ducation du public pour le d~pistage pr~- 
coce, notamment lorsqu'il s'agit de cancer. 
L'organisation d'~tudes analysant les attitudes 
et opinions dans ce domaine, les motivations et 
les r~sistances ~ l'~gard des examens de 
contr61e apparait vivement souhaitable. 
Comme mesure prioritaire, le groupe propose 
qu'une commission de sp~cialistes soft consti- 
tute pour dresser la liste des affections pour 
lesqueHes le d~pistage est rentable, et fixer la 
p~riodicit~ souhaitable des examens, en s'ap- 
puyant sur les r~sultats acquis ~ l'~tranger. Ces 
directives devraient faire robjet d'une ~valua- 
tion permanente en vue de leur mise ~ jour 
p~riodique. Les examens de d~pistage ne seront 
plus, d~s Iors, effectu~s de mani~re d~sor- 
donn~e, avec tous les abus que cela peut 
amener, mais pourront s'inscrire dans un plan 
d'ensemble. Les r~sultats de ces examens 
devront, ~videmment, ~tre mis /~ disposition 
d'un organisme charg~ d'une ~valuation 
continue. 
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formule est cependant rarement compatible avec la 
possibilit6 d'orienter le d6pistage par priorit6 vers les 
groupes ~ haut risque. 

8. R61e de I'assurance-maladie 
Le remboursement des examens de d6pistage selon un 
plan diff6renciant les groupes sociaux selon le risque 
encouru ne semble pas incompatible avec la LAMA. 
Des diff6rences de traitement selon l'fige sont d'ores et 
d6j~ admises. De nouvelles dispositions devraient 
cependant 6tre introduites dans la loi, telles qu'il soit 
possible d'adopter plus rapidement, par voie r6gle- 
mentaire, une politique de remboursement conforme 
un d6pistage optimal, quant aux examens ~ effectuer, 
leur p6riodicit6 et aux personnes qui doivent en b6n6- 
ficier. La LAMA constituerait ainsi un des moteurs du 
recrutement. 

I1 conviendrait par ailleurs de donner ~ la LAMA des 
moyens accrus pour contr61er la qualit6 des examens 
effectu6s dans le cadre d'un d6pistage (biochimie, 
cytologie, etc.). En outre, les exigences de la loi 
concernant les qualifications professionnelles des per- 
sonnes habilit6es h proc6der aux examens pourraient 
6galement ~tre renforc6es. 

9. Vers une plus grande coherence au niveau national 
Plusieurs membres du groupe ont manifest6 leur 6ton- 
nement devant l'absence de consensus scientifique sur 
la valeur des divers exanaens de d6pistage et surtout 
devant les diff6rences entre r6gions quant h la pratique 
des examens. La cytologie notamment est pratiqu6e 
large 6chelle dans certains cantons, alors qu'elle est 
quasiment inconnue dans d'autres. Aussi le groupe a- 
t-il 6t6 amen6 h proposer que soit cr66e une commis- 

Empfehlungen der Arbeitsgruppe D: 
Krankheitsfriiherkennung 

1. Angesichts des in der Schweiz bestehenden 
Mangels an morbiditfitsstatistischen Angaben 
empfiehlt die Gruppe die Durchtiihrung yon 
Spezialerhebungen zur Umschreibung yon Risi- 
kogruppen ffir zur Friihedassung geeignete 
Krankheiten. Dies wfirde es ermfiglichen, die 
Massnahme der Frfiherfassung in Zukunft in 
Abhfingigkeit des Risikos gezielt auf bestimmte 
Bevflkerungsgruppen auszurichten. 

2. In Anbetracht der mit der Evaluation von 
Krankheitsfriiherkennungsmassnahmen ver- 
bundenen Schwierigkeiten empfiehlt die 
Gruppe gezielte lnterventionsstudien in Gegen- 
den, in denen bisher noch keine solchen Mass- 
nahmen eingeffihrt worden sind. Dabei sind 
Vergleiche mit Kontrollgegenden eriorderlich. 
Die Gruppe ist sich bewusst, dass die Beobach- 
tungszeit in solchen Studien sehr lang ist und 
dass sich die Fachkenntnisse unterdessen wei- 
terentwickein kfnnen. 

3. Die Gruppe anerkennt, dass zur Absch~itzung 
der Rentabilitfit yon Massnahmen des Massen- 
screening Kosten-Nutzen-Studien edorderlich 
sind. Aufgrund der Schwierigkeiten bei der 
Quantitifizierung des Nutzens ist deren Wert 
bei der Festlegung yon Prioritiiten jedoch be- 
schriinkt. 

4. Die Gruppe wfirde es als wiinschenswert be- 
trachten, im Rahmen der Krankenversiche- 
rungsgesetzgebung eine differenzierte Vergfi- 
tung gezielter Vorsorgeuntersuchungen zu er- 
m6glichen, bei der in Betracht gezogen wird, ob 
die untersuchte Person einer Risikogruppe an- 
gehfrt. 

5. In Anbetracht der geltenden Bestimmungen 
der Krankenversicherungsgesetzgebung, die es 

. 

. 

auch Personen ohne genfigende fachliche Aus- 
bildung erlaubt, im Rahmen der Krankheitsfrfi- 
herkennung Untersuchungen (z. B. Zyto log ie ,  
Biochemie) durchzuffihren, fordert die Gruppe 
eine Prfifung der Frage der Einffihrung wirksa- 
mer Qualifiitskontrollen fiir soiche Untersu- 
chungen. 
Die Gruppe ist sich der Probleme bewusst, die 
sich im Zusammenhang mit der Krankheitsfrfih- 
erkennung - namentlich des Krebses - bei der 
Erziehung der Offentlichkeit stellen. Als 
Grundiage scheint es ihr ~iusserst wiinschens- 
wert, Studien fiber die EinsteHungen, Meinun- 
gen, Motivationen und Widerstfinde gegenfiber 
Kontrolluntersuchungen durchzuifihren. 
In erster Prioritfit schlfigt die Gruppe die Bil- 
dung einer Fachkommission mit folgenden 
Aufgaben vor: 
- Erstellung einer Liste der Krankheiten, fiir 

die sich eine Friiherfassung lohnt, 
- Festlegung der zu empfehlenden Hiiufigkeit 

der Untersuchungen. 

Die Kommission sollte sich auf die im Ausland 
gemachten Erialmmgen stfitzen und ihre Emp- 
fehlungen im Hinblick auf eine periodische 
Neuherausgabe laufend iiberprfifen. Dies sollte 
dazu fiihren, dass unkoordinierte Vorsorgeun- 
tersuchungen und die dabei mfiglichen Miss- 
brfiuche vermieden werden. Die Resultate der 
Vorsorgeuntersuchungen, die sich so in ein Ge- 
samtkonzept einzuffigen hiitten, soHten einer 
mit einer dauernden Evaluation beauftragten 
Stelle zur Vedfiguug gestellt werden. 
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sion permanente de sp6cialistes dans le cadre de la 
LAMA (avec possibilit6 de s'entourer de consultants), 
qui aurait pour mandat de dresser la liste des affec- 
tions pour lesquelles le d6pistage est rentable et de 
fixer la p6riodicit6 souhaitable des examens pour les 
diff6rents groupes sociaux, en fonetion du risque. Ces 
conclusions, appuy6es dans un premier temps sur les 
r6sultats acquis 5 l'6tranger, devraient progressive- 
ment faire la part des conditions locales, par la prise en 
compte des travaux d'6valuation conduits dans notre 
pays. Ces conclusions seraient done mises h jour p6rio- 
diquement. Le pouvoir de coordination au niveau 
national de ces instructions pourrait 6tre assur6 par la 
LAMA d'une part (par le jeu du remboursement de 
ces examens), par l'interm6diaire des soci6t6s m6di- 
cales d'autre part, qui devraient bien entendu 6tre 

associ6es d'une mani~re ou d'une autre aux travaux de 
la commission propos~e. Les examens de d6pistage 
eesseraient d~s lors d'etre effeetugs de manigre d6sor- 
donn6e, avec tousles abus que eela permet, mais s'ins- 
criraient dans un plan d'ensemble. De l'avis du groupe, 
la cr6ation d'une telle commission est hautement prio- 
ritaire. 
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D~pistage pr~coce 
H. Aeschlimann, M. Aulas, L. Casiraghi, A. Dela- 
ehaux, B. Junod, M. Klein, F. van der Linde, T. 
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Urbanczik, F. Wegmann, R. Wiederkehr. 
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